
C H A P I T R E 1 0 4

Loi modifiant la charte de la ville de
Châteauguay

[Sanctionnée le 2 février 1956}

ATTENDU que la ville de Châteauguay
a, par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la ville et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 3 George V,
chapitre 74, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Châ-
teauguay, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement, des frais de représentation au
montant de trois cents dollars, pour le
maire, et de deux cents dollars pour cha-
que échevin. Ces montants sont payables
mensuellement. Le présent article aura
effet à compter du premier janvier 1956.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyage qu'ils auront faites dans l'inté-
rêt de la municipalité et en vertu d'une
résolution du conseil."

2 . L'article 7 de la loi 3 George V,
chapitre 74, est modifié en ajoutant les
alinéas suivants:
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"Toutefois, le conseil pourra adopter
un règlement pour augmenter le nombre
des échevins de six à huit, tel règlement
devant être soumis au scrutin secret par
le vote de la majorité des électeurs pro-
priétaires qui ont exercé leur droit de vote
et être approuvé par le ministre des affaires
municipales.

Tel règlement n'aura force et effet qu'à
la prochaine élection générale, qui suivra
son approbation par les électeurs proprié-
taires et par le ministre des affaires muni-
cipales."

3 . L'article 124 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
vin, ni être élu à cette charge, à moins que,
durant les douze mois précédant immé-
diatement la mise en nomination, il n'ait
possédé dans la municipalité et ne possède
encore, à la date de la mise en nomination
et à celle de l'élection, à titre de proprié-
taire en son propre nom, des biens-fonds
d'une valeur, inscrite au rôle d'évaluation
en vigueur à la date de la présentation,
d'au moins deux mille dollars, après paie-
ment ou déduction faite de toute hypo-
thèque et de tout privilège enregistrés sur
tels biens-fonds.

Nul ne peut occuper ou continuer d'oc-
cuper la charge de maire ou d'échevin,
s'il ne possède ou s'il cesse de posséder le
cens d'éligibilité prescrit par le présent
article."

4 . L'article 247 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 2 4 7 . S'il y a égalité de votes pour
la même charge de maire ou d'échevin,
l'officier-rapporteur s'adressera, par re-
quête, à un juge de district à Valleyfield,
dans les quatre jours suivant celui de
l'élection, pour demander le recomptage
des suffrages. Après ce recomptage, s'il
y a encore égalité des votes, l'officier-
rapporteur décidera immédiatement, par
une déclaration écrite, lequel, parmi ceux
qui ont le même nombre de votes, sera
considéré élu à ladite charge.
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Les frais de recomptage seront à la
charge de la ville et le trésorier de la ville
est autorisé à se conformer aux prescrip-
tions édictées par l'article 253 de la pré-
sente loi."

5 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes, est modifié en ajoutant après le
paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Prescrire la manière de demander
un permis de bâtir et fixer une échelle de
droits à payer pour l'octroi de ce permis,
tel droit ne devant en aucun cas excéder
($50.00) cinquante dollars."

6 . Le premier alinéa du paragraphe
28° de l'article 427 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

"28° Pour faire ouvrir, creuser, élargir,
couvrir et entretenir tout fossé nécessaire
à l'égouttage, fossé de ligne, fossé mitoyen
ou cours d'eau situés dans la municipalité
ou hors de ses limites, et de plus, lorsque
situé dans la municipalité, en prescrire la
direction, en changer le site, pour le rap-
procher de la ligne de division, en amener
les eaux dans les égouts de la ville, même
si tel fossé ou cours d'eau a été l'objet
d'un procès-verbal et qu'il soit situé sur-
la propriété privée ou sur la propriété
publique; pour payer le coût de ces tra-
vaux, en totalité ou en partie, à même les
fonds généraux de la ville ou le produit
d'une taxe spéciale imposée sur les immeu-
bles que le conseil juge devoir en bénéfi-
cier; pour déterminer la répartition de
cette taxe, soit en raison de l'évaluation,
de la superficie ou du front de ces ter-
rains."

7. Le paragraphe 7° de l'article 428
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"7° Pour réglementer l'usage des plages
où le public a accès, et la location des
embarcations dans les eaux comprises dans
les limites de la municipalité, pour les fins
de sécurité, d'hygiène et de police ou les
prohiber."

8 . Le paragraphe 1° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:
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"1° Sujet aux dispositions de la Loi
relative aux rues publiques (chapitre
242), pour ordonner l'ouverture de nou-
velles rues, la fermeture, l'élargissement,
le prolongement ou le changement des
rues existantes, et pour prescrire le mode
de construction ou d'entretien des rues,
y compris le coût d'entretien en hiver et
de déneigement et pour en payer le coût,
en tout ou en partie, à même les fonds
généraux de la municipalité, ou au moyen
d'une taxe spéciale sur les propriétaires
d'immeubles situés dans un rayon déter-
miné par le conseil ou pour prescrire une
répartition de cette taxe soit en raison de
l'étendue de front de ces immeubles, soit
d'après leur évaluation; toutefois, le règle-
ment décrétant la fermeture d'une ou de
plusieurs rues doit pourvoir à l'indemnité,
s'il y a lieu, et est sujet à l'approbation
de la Commission municipale de Québec
avant d'entrer en vigueur."

9 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour interdire, après qu'un plan
de subdivision a été déposé, qu'il ne soit
accordé de permis de construction sur les
lots de cette subdivision avant que la
rue en front du lot où l'on veut construire
n'ait été ouverte par le propriétaire de la
terre subdivisée et ensuite cédée par ce
dernier à la municipalité."

1 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 429, le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs à
la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de
l'infraction, et remettre au conducteur
du véhicule ou déposer dans un endroit
apparent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au poste
de police de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant audit poste
et en y payant comme amende une somme
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que le conseil est autorisé par règlement
à déterminer, mais qui ne doit pas excéder
cinq dollars. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui est donné par
l'officier en charge du poste libèrent ladite
personne de toute autre pénalité relati-
vement à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, une plainte
peut être portée contre elle, conformé-
ment à la loi, devant la cour de juridiction
compétente."

1 1 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision de lots situés
dans les limites de la municipalité; pour
obliger les propriétaires à soumettre leurs
plans de subdivisions à l'approbation du
conseil quinze jours avant leur présen-
tation au ministre qui a charge du cadas-
tre, pour enregistrement; pour prohiber
telles subdivisions lorsqu'elles ne coïnci-
dent pas avec le plan général de la mu-
nicipalité, et pour obliger les propriétaires
de rues et ruelles privées, à indiquer que
lesdites rues et ruelles n'appartiennent
pas à la municipalité."

1 2 . L'article 439 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but de
rembourser les sommes dépensées pour la
construction d'aqueducs, puits publics,
citernes ou réservoirs et l'intérêt sur
icelles, imposer, par règlement, en tout
ou en partie sur tous les propriétaires ou
occupants d'immeubles dans la munici-
palité ou sur ceux au bénéfice de qui ces
améliorations sont faites, une taxe spéciale
annuelle en raison de l'étendue du front
de ces propriétés ou de leur évaluation."

1 3 . L'article 440 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée même dans le cas où les pro-
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priétaires ou occupants ne se serviraient
pas de l'eau de l'aqueduc, pourvu que la
corporation ait signifié, à ces propriétaires
ou occupants, qu'elle est prête à conduire
l'eau à ses frais jusqu'à l'alignement de la
rue vis-à-vis de leurs immeubles respec-
tifs."

1 4 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot, des
branches, broussailles et longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, dé-
tritus, papiers ou bouteilles vides, ou d'y
garder des animaux ou volailles de basse-
cour, constitue une nuisance, et pour impo-
ser des amendes aux personnes qui laissent
exister telles nuisances, et pour prescrire
les mesures propres à les empêcher."

1 5 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 484, le suivant:

" 4 8 4 a . Le fait que dans le passé la
ville ait fixé son année fiscale du premier
juin au 31 mai de l'année suivante ne doit
pas être considéré comme contraire à
la loi.

L'année fiscale ayant débuté le premier
juin 1955 doit se terminer le 31 décembre
1956, et, à compter de cette date, les
dispositions de l'article 484 de la Loi des
cités et villes s'appliqueront à la ville de
Châteauguay.

Pour la période allant du premier juin
1956 au premier janvier 1957, le conseil
décrétera l'imposition des mêmes taxes
déjà imposées pour la période allant du
premier juin 1955 au 31 mai 1956, mais
dans la proportion de sept douzième
seulement."

1 6 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur à raison de nouvelles construc-
tions, additions ou améliorations, ou de
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subdivisions en lots à bâtir, dans le cas
de terres en culture, ou subit une dimi-
nution de valeur soit par incendie, démo-
lition ou pour toute autre cause, le conseil
peut, s'il juge que cette augmentation ou
cette diminution de valeur est d'une
importance notable, augmenter ou réduire
l'estimation de telle propriété à sa valeur
réelle, et établir la valeur locative de
toute nouvelle construction.

Le montant des taxes municipales et
scolaires, de la taxe d'eau et de la taxe
d'affaires imposées sur cette propriété
sera modifié en conséquence en tenant
compte toutefois de la partie de l'année
déjà écoulée, en ce sens que le propriétaire
intéressé ne paiera sur cette augmentation
de valeur et n'aura droit à une diminution
de taxes sur la diminution de valeur que
pour la proportion non encore écoulée de
l'année en cours.

Toute telle modification du rôle est
sujette à homologation par le conseil après
avis de huit jours au propriétaire intéressé
qui peut porter plainte et en appeler de
la décision des estimateurs suivant la
procédure indiquée dans la charte."

1 7 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 526, le suivant :

"526a. Le conseil de la ville peut,
par résolution, imposer et prélever, à
compter de la date fixée par ladite réso-
lution, en sus de toute autre taxe, une
taxe spéciale dite "taxe de vente", n'excé-
dant pas deux pour cent, de même nature
et sujette aux mêmes exemptions que la
taxe perçue par la province et conforme
aux dispositions de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements), sur le
prix de vente ou d'achat en détail de tous
biens meubles, effets mobiliers, marchan-
dises et articles de commerce quelconques
y compris le gaz et l'électricité utilisée
pour l'éclairage, la force motrice ou la
chaleur et le service de téléphone vendus
ou achetés dans les limites actuelles de la
ville de Châteauguay.

Ladite taxe est prélevée et perçue en
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes
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sanctions que la taxe perçue en vertu de
l'article 4 de ladite Loi de l'impôt sur la
vente en détail.

Le conseil de la ville est autorisé à faire
des conventions avec le ministre des
finances de la province pour la perception
de la taxe dont l'imposition est permise
par le présent article.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au trésorier de la ville d'exa-
miner tous rapports ou états fournis en
vertu des dispositions de ladite Loi de
l'impôt sur la vente en détail.

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits du conseil de la ville
de Châteauguay concernant la perception
de la taxe de vente ci-dessus et les pour-
suites pour infraction au présent article."

1 8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le
ministre des affaires municipales, la ville
est autorisée à faire, sur sa propriété,
tous les travaux permanents tels que
trottoirs, égouts, pavages, aqueduc et
leurs raccordements et autres travaux dits
permanents et à emprunter, au besoin,
les sommes d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à rencontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont
défrayés au moyen d'une cotisation spé-
ciale, sur les propriétaires intéressés, en
proportion de l'étendue du front ou de la
superficie de leurs propriétés, conformé-
ment aux règlements de la ville et aux
termes de l'article 583 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus de Québec,
1941, chapitre 233), et, à cette fin, la
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ville est autorisée à emprunter tout l'ar-
gent nécessaire pour payer ces travaux;
toutefois, la cotisation imposée sur les
immeubles selon leur étendue en front,
situés à l'encoignure de deux rues pourra
être limitée, en tout ou en partie, à un
côté seulement.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt. Ces em-
prunts doivent être ordonnés par règle-
ment du conseil de la ville, mais sans être
soumis à l'approbation des contribuables,
comme l'exigent les articles 581 et suivants
de ladite Loi des cités et villes, mais ils
doivent être approuvés par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures,
émises conformément aux dispositions de
la charte de la ville, ou à défaut de dispo-
sitions à ce sujet dans la charte, confor-
mément aux dispositions de la Loi des
cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux
ont été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obligations
ou débentures, émises pour le paiement
de ces travaux et au rachat de ces obliga-
tions et de ces actions enregistrées, à leur
échéance, et ces intérêts et fonds d'amor-
tissement resteront néanmoins une charge
sur le fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque, avec le pro-
duit de la vente desdites obligations ou
actions enregistrées.
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Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou debentures doivent être
faits dans l'année suivant le parachève-
ment de ces travaux."

1 9 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 604, les paragraphes et articles
suivants:

"§ 28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin soit pour rencontrer
des dépenses de la ville, au cours d'un
exercice, en attendant la perception des
revenus du même exercice, soit pour dé-
frayer le coût de certains travaux d'utilité
publique, qui ne sont pas de simple entre-
tien ou de certains achats non d'usage
courant, entraînant un déboursé qui n'est
pas suffisamment élevé pour justifier un
emprunt à long terme, le conseil peut
constituer par règlement un fonds connu
sous le nom de "fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas vingt mille dollars et est cons-
titué, pour débuter, par le produit d'un
emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de vingt mille dollars,
remboursable dans une période de quinze
ans, en suivant les formalités requises par
la loi pour tout règlement décrétant un
emprunt, sauf que l'approbation des élec-
teurs municipaux, propriétaires d'immeu-
bles imposables, n'est pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être
pour un terme excédant cinq ans. Cepen-
dant, les emprunts contractés en atten-
dant la perception des revenus devront
être remboursés dans les douze mois de
la date de leur approbation. La résolu-
tion autorisant l'emprunt indiquera de
quelle manière se fera le remboursement
et advenant que les revenus généraux
seraient insuffisants pour parfaire ce rem-
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boursement, une taxe spéciale devra être
imposée à un taux suffisant pour rencon-
trer les échéances annuelles. Lesdits em-
prunts, pour être valables, sont sujets à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds.

"604f. Les intérêts du fonds de rou-
lement sont appropriés comme des revenus
ordinaires de l'exercice au cours duquel
ils sont gagnés."

2 0 . L'imposition d'une taxe suivant
l'étendue en front d'un certain nombres
d'immeubles imposables, décrétée par le
règlement numéro 111, adopté par le
conseil le 22 août 1955, est déclarée valide
à toutes fins que de droit.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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